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Achat d’articles de loisir à la charge des biens de l’enfant

Situation

En collaboration avec une cliente, nous devons établir un inventaire des biens de l’enfant. Cette cliente vient de nous demander si l’enfant peut ensuite utiliser ses biens pour s’acheter un vélo, un ordinateur etc. Pouvez-vous me dire ce qu’il en est ?

Considérants

1. L’administration des biens de l’enfant incombe aux parents tant que ceux-ci ont l’autorité parentale (art. 318 CCS).  Elle doit respecter le principe „les biens de l’enfant sont des biens d’airain“ („Kindesgut ist eisern Gut“  -C. Hegnauer, Berner Kommentar, N 67 au sujet de l’art. 290 CCS). Les biens de l’enfant doivent être conservés dans leur substance et administrés avec le soin d’un „bon père de famille“ (bonus pater familias) ou d’une „bonne mère de famille“, ils doivent être utilisés pour le bien de l’enfant et, si possible, augmentés. La part qui n’est pas utilisée pour l’entretien peut être mise en réserve en vue de dépenses extraordinaires (BK art. 290 N 74).



2. Les parents peuvent utiliser les revenus des biens de l’enfant pour l’entretien, l’éducation et la formation de celui-ci et, dans la mesure où cela est équitable, pour les besoins du ménage (art. 319 ; art. 276, al. 3 CCS). Ils ne peuvent pas disposer des revenus des libéralités faites à l’enfant pour que le montant en soit placé à intérêt ou sur carnet d’épargne (p. ex. compte d’argent de poche) ou sous la condition expresse que les père et mère ne les utiliseront pas (art. 321, al. 1 CCS). Dans ce cas, les revenus appartiennent eux aussi directement à l’enfant. 



3. Selon l’ancien droit déjà, les parents pouvaient laisser à l’enfant l’administration d’une partie des biens de l’enfant et assortir cette administration de certaines conditions (BK N 54 au sujet de l’art. 290 CCS; N 33 au sujet de l’art. 294 CCS). De même, les parents peuvent permettre à l’enfant d’exercer une activité lucrative et lui laisser l’administration autonome du revenu qui en provient (art. 323 CCS). 



4. Lorsque cela est nécessaire pour subvenir à l’entretien, à l’éducation ou à la formation de l’enfant, l’autorité tutélaire peut permettre aux père et mère de prélever sur les autres biens de l’enfant la contribution qu’elle fixera (art. 320, al. 2 CCS). 



5. L’administration des biens de l’enfant signifie que celle-ci doit être axée sur les besoins de l’enfant et que les biens peuvent aussi être restructurés (Basler Kommentar ZGB I-Breitschmid N 9 au sujet de l’art. 318). Elle signifie également que les biens de l’enfant peuvent être chargés si cela produit une contra-valeur pour l’enfant et si les dépenses ne font pas partie des charges ordinaires ou extraordinaires qui doivent être assumées par les parents (BSK N 10 au sujet de l’art. 318). Les parents disposent ici d’une grande marge d’appréciation qui doit être évaluée également sous des aspects pédagogiques: les parents peuvent accorder à leur enfant un niveau de vie plus ou moins élevé, lui permettre des hobbies coûteux ou exiger que l’enfant gagne lui-même l’argent nécessaire pour certaines activités de loisirs onéreuses (art. 323 CCS) ou, si la dépense engendre une contre-valeur (par exemple l’achat d’un piano de concert), restructurer les biens de l’enfant. Il ne serait toutefois guère compatible avec une administration diligente que l’enfant utilise tous  ses biens par exemple pour des activités sportives. 



6. Il faut dès lors distinguer entre différentes catégories de biens de l’enfant (Ch. Häfeli, Wegleitung für vormundschaftliche Organe, 4e édition, p. 123 chiffre. 3.8.3)


a. Les revenus des biens de l’enfant peuvent être utilisés pour l’entretien, l’éducation et la formation de l’enfant, indépendamment des conditions de revenu et de fortune des parents (art. 319, al. 1 CCS). 

b. Les versements en capital, dommages-intérêts et autres prestations semblables (p. ex. aide à la victime, prestations d’assurance) peuvent être utilisés par tranches pour l’entretien de l’enfant, autant que les besoins courants l’exigent (art. 320, al. 1 CCS). 

c. Avec le consentement de l’autorité tutélaire, les parents peuvent également prélever sur les autres biens de l’enfant pour l’entretien de celui-ci lorsque leurs propres moyens n’y suffisent pas (art. 320, al. 2 CCS). 

d. Les libéralités faites à l’enfant sous la condition expresse que les père et mère ne les utiliseront pas sont intouchables pour les parents (art. 321, al. 1 CCS). 

e. L’enfant a l’administration et la jouissance du produit de son travail et de ceux de ses biens que les père et mère lui remettent pour exercer une profession ou une industrie (art. 323 CCS).



7. Nous pouvons donc donner la réponse suivante à votre question si l’enfant peut s’acheter un vélo, un ordinateur etc. avec ses propres biens:

a. En principe, les parents doivent conserver les biens de l’enfant.

b. Les dépenses ordinaires liées à l’entretien de l’enfant font partie du devoir d’entretien des parents. 

c. Les parents peuvent demander à l’enfant d’épargner l’argent provenant d’une activité rémunérée en vue de financer des acquisitions qui ne sont pas destinées à l’entretien ordinaire. Selon les circonstances, les instruments de musique peuvent faire partie de telles acquisitions, bien qu’en principe, ce soit l’affaire des parents dans la mesure où ils en ont les moyens (art. 302 : Devoir de favoriser et de protéger le développement corporel, intellectuel et moral de l’enfant). 

d. Les libéralités faites à l’enfant dans le but de constituer un capital d’épargne ne doivent pas être utilisées.


L’ordinateur tout comme le vélo sont des biens de consommation et ne devraient pas être achetés à la charge des biens de l’enfant sans le consentement de l’autorité tutélaire (art. 320, al. 2 CCS), à moins qu’il s’agisse d’économies faites en vue d’une telle acquisition (p. ex. cadeaux d’anniversaire offerts à titre de participation à l’acquisition, revenu provenant d’une activité accessoire). Il s’agit toutefois toujours de tenir compte des conditions concrètes du cas individuel, sur ce point, la loi laisse une marge d’appréciation aux parents et la pratique (non étudiée) devrait aller dans le sens de permettre aux enfants de prélever sur leurs comptes d’enfant pour des achats extraordinaires avec l’accord de leurs parents.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz,  le 27.11.2007
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